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208e séance 

HAINE SUR INTERNET 

Proposition de loi visant à lutter contre les contenus 
haineux sur internet  

Dernier texte adopté par l’Assemblée nationale – TA no 388 

CHAPITRE IER 

SIMPLIFICATION DES DISPOSITIFS DE 
NOTIFICATION DE CONTENUS 

HAINEUX EN LIGNE 

Article 1er 

1 I. – L’article 6–1 de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique est ainsi modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase, les mots : « demander à toute 
personne mentionnée au III de l’article 6 de la présente 
loi ou aux personnes mentionnées au 2 du I du même 
article 6 de retirer » sont remplacés par les mots : 
« notifier dans les conditions prévues au 5 du I de 
l’article 6 de la présente loi à toute personne mentionnée 
au 2 du I ou au III du même article 6 » ; 

4 b) Sont ajoutées trois phrases ainsi rédigées : « Les 
personnes mentionnées au 2 du I et au III du même 
article 6 accusent réception sans délai de la notification. 
Elles doivent retirer ou rendre inaccessibles ces contenus 
dans un délai d’une heure à compter de cette notifica
tion. Elles informent dans le même délai l’autorité 
administrative des suites données. » ; 

5 2° La première phrase du deuxième alinéa est ainsi 
modifiée : 

6 a) Les mots : « dans un délai de vingt–quatre heures » 
sont remplacés par les mots : « ou de mesures les rendant 
inaccessibles dans ce délai » ; 

7 b) Les mots : « au même 1 » sont remplacés par les 
mots : « au 1 du I de l’article 6 ». 

8 II. – Après l’article 6–1 de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 précitée, il est inséré un article 6–2 
ainsi rédigé : 

9 « Art. 6–2. – I. – Sans préjudice des dispositions 
du 2 du I de l’article 6 de la présente loi, les opérateurs 
de plateforme en ligne au sens du I de l’article L. 111–7 
du code de la consommation qui proposent un service de 
communication au public en ligne reposant sur la mise 
en relation de plusieurs parties en vue du partage de 
contenus publics et dont l’activité sur le territoire 
français dépasse des seuils déterminés par décret sont 
tenus, au regard de l’intérêt général attaché au respect 
de la dignité humaine, de retirer ou de rendre inacces
sible, dans un délai de vingt-quatre heures après notifi
cation par une ou plusieurs personnes, tout contenu 
contrevenant manifestement aux dispositions mention
nées aux cinquième, septième et huitième alinéas de 
l’article 24, à l’article 24 bis et aux troisième et quatrième 
alinéas de l’article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, aux articles 222–33, 227–23 et 421– 
2–5 du code pénal ainsi que, lorsque l’infraction porte 
sur un contenu à caractère pornographique, à 
l’article 227–24 du même code. 

10 « Les opérateurs mentionnés au 1° du I de l’article 
L. 111–7 du code de la consommation dont l’activité 
repose sur le classement ou le référencement, au moyen 
d’algorithmes informatiques, de contenus proposés ou 
mis en ligne par des tiers et dont l’activité sur le territoire 
français dépasse des seuils déterminés par décret sont 
tenus, dans le délai mentionné au premier alinéa du 
présent I après notification, de retirer les contenus 
mentionnés au même premier alinéa de la page de résul
tats de recherche qu’ils renvoient en réponse à une 
requête. 

11 « Le délai prévu aux premier et deuxième alinéas du 
présent I court à compter de la réception par l’opérateur 
d’une notification comprenant les éléments mentionnés 
aux deuxième à avant–dernier alinéas du 5 du I de 
l’article 6 de la présente loi. 

12 « Le fait de ne pas respecter l’obligation définie aux 
premier et deuxième alinéas du présent I est puni de 250  
000 euros d’amende. 

13 « Le caractère intentionnel de l’infraction mentionnée 
à l’avant–dernier alinéa du présent I peut résulter de 
l’absence d’examen proportionné et nécessaire du 
contenu notifié. 
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14 « II. – Lorsqu’un contenu mentionné au premier 
alinéa du I a fait l’objet d’un retrait, les opérateurs 
mentionnés aux premier et deuxième alinéas du 
même I substituent à celui-ci un message indiquant 
qu’il a été retiré. 

15 « Les contenus retirés ou rendus inaccessibles en 
application du premier alinéa dudit I sont conservés 
pendant le délai de prescription de l’action publique 
pour les besoins de la recherche, de la constatation et 
de la poursuite des infractions pénales. 

16 « III. – L’autorité judiciaire peut prescrire en référé 
ou sur requête aux opérateurs mentionnés aux premier et 
deuxième alinéas du I toutes mesures propres à prévenir 
ou faire cesser un dommage occasionné par un contenu 
contrevenant aux dispositions mentionnées au premier 
alinéa du même I ou par le retrait d’un contenu par un 
opérateur, dans les conditions prévues au 8 du I de 
l’article 6 de la présente loi et à l’article 835 du code 
de procédure civile. 

17 « IV. – Toute association mentionnée aux articles 48– 
1 à 48–6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse peut, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves que celles prévues aux mêmes articles 48–1 à 48– 
6, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne le délit mentionné à l’avant-dernier alinéa du I 
du présent article lorsque ce délit porte sur un contenu 
qui constitue une infraction pour laquelle l’association 
peut exercer les mêmes droits. 

18 « V. – Le fait, pour toute personne, de présenter aux 
opérateurs mentionnés aux premier et deuxième alinéas 
du I du présent article un contenu ou une activité 
comme étant illicite au sens du même I dans le but 
d’en obtenir le retrait ou d’en faire cesser la diffusion 
alors qu’elle sait cette information inexacte est puni d’un 
an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. » 

19 III. – Au troisième alinéa du 7 du I de l’article 6 de la 
loi no 2004–575 du 21 juin 2004 précitée, les mots : « ou 
identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle, 
de leur identité de genre ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2  présenté par Mme Le Grip, M. Reiss, 
M. Bazin, Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
M. Cattin, Mme Corneloup, M. Di Filippo, Mme Duby- 
Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Huyghe, Mme Kuster, 
M. Le Fur, M. Marleix, Mme Meunier, M. Quentin, 
M. Ramadier, M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, 
Mme Trastour-Isnart, M. Viala, M. Vialay, M. Viry et 
M. Jean-Pierre Vigier, no 9  présenté par Mme Le Pen, 
M. Aliot, M. Bilde, M. Chenu, M. Meizonnet et M. Pajot,  
no 11  présenté par Mme Ménard et no 16  présenté par 
Mme Frédérique Dumas, M. Acquaviva, M. Castellani, 
M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, M. Falorni, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Alinéas 1 à 7 
Supprimer ces alinéas. 

Amendements identiques : 

Amendements no 4  présenté par Mme Le Grip, M. Bazin, 
Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, M. Cattin, 
Mme Corneloup, M. Di Filippo, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Huyghe, Mme Kuster, M. Le Fur, 
M. Marleix, Mme Meunier, M. Quentin, M. Ramadier, 
M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, 
M. Viala, M. Vialay, M. Viry et M. Jean-Pierre Vigier, no 7  
présenté par M. Latombe et Mme Vichnievsky et no 17  présenté 
par Mme Frédérique Dumas, M. Acquaviva, M. Castellani, 
M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, 
M. Falorni, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Alinéa 9 
Rédiger ainsi cet alinéa 
« Art. 6-2. – I. – Aux fins de lutter contre la diffusion en 

ligne des infractions mentionnées au troisième alinéa du 7 de 
l’article 6 de la présente loi et au regard de l’intérêt général 
attaché au respect de la dignité humaine, les opérateurs de 
plateforme en ligne au sens du I de l’article L. 111-7 du code 
de la consommation qui proposent un service de communi
cation au public en ligne reposant sur la mise en relation de 
plusieurs parties en vue du partage de contenus publics et 
dont l’activité sur le territoire français dépasse un ou plusieurs 
seuils déterminés par décret en Conseil d’État sont tenus 
d’accomplir les diligences et de mettre en œuvre les 
moyens proportionnés et nécessaires en fonction de la 
nature du contenu et des informations dont ils disposent 
pour retirer ou rendre inaccessibles dans les vingt-quatre 
heures les contenus manifestement illicites qui leur sont 
notifiés. 

Amendements identiques : 

Amendements no 12  présenté par Mme Ménard et no 18  
présenté par Mme Frédérique Dumas, M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, Mme Dubié, 
M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, 
M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Alinéa 10 
Supprimer cet alinéa. 

Amendement no 19  présenté par Mme Frédérique Dumas, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Après l’alinéa 10 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Aux mêmes fins, est également soumis aux obligations 

prescrites à l’alinéa précédent et à l’article 6–3 tout service de 
communication au public en ligne désigné par délibération 
du Conseil supérieur de l’audiovisuel, dans des conditions 
déterminées par décret en Conseil d’État, qui acquiert en 
France un rôle significatif pour l’accès du public à certains 
biens, services ou informations en raison de l’importance de 
son activité et de la nature technique du service proposé. »  

Amendement no 20  présenté par Mme Frédérique Dumas, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, M. Favennec Becot, 
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Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Alinéa 14 
Compléter cet alinéa par les mots : 
« en raison de son caractère illicite ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 3  présenté par Mme Le Grip, M. Reiss, 
M. Bazin, Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
M. Cattin, Mme Corneloup, M. Di Filippo, Mme Duby- 
Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, 
Mme Genevard, M. Gosselin, M. Huyghe, Mme Kuster, 
M. Le Fur, M. Marleix, Mme Meunier, M. Quentin, 
M. Ramadier, M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, 
Mme Trastour-Isnart, M. Viala, M. Vialay, M. Viry et 
M. Jean-Pierre Vigier, no 21  présenté par Mme Frédé
rique Dumas, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, 
M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier et no 23  présenté par Mme Avia. 

Alinéa 15 
Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Les contenus retirés ou rendus inaccessibles à la suite 

d’une notification doivent être temporairement conservés par 
les opérateurs de plateformes pour les besoins de la recherche, 
de la constatation et de la poursuite des infractions pénales, à 
la seule fin de les mettre à la disposition de l’autorité 
judiciaire. Un décret en Conseil d’État, pris après avis de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
définit la durée et les modalités de leur conservation. » 

Amendement no 13  présenté par Mme Ménard. 
Alinéa 17 
Supprimer cet alinéa. 

Article 1er bis 
(Suppression conforme) 

Article 1er ter A 

1 I. – (Non modifié) 

2 II. – Le dernier alinéa du 5 du I de l’article 6 de la loi 
no 2004–575 du 21 juin 2004 précitée est complété par 
les mots : « ; cette condition n’est pas exigée pour la 
notification des infractions mentionnées au troisième 
alinéa du 7 du présent I ainsi qu’à l’article 24 bis et 
aux troisième et quatrième alinéas de l’article 33 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ». 

Article 1er ter B 

1 L’article 6–2 de la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 
précitée, tel qu’il résulte de l’article 1er de la présente loi, 
est complété par un VI ainsi rédigé : 

2 « VI. – Lorsqu’une association, déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des faits et dont l’objet statutaire 
comporte la protection des enfants, saisie par un mineur, 
notifie un contenu contrevenant manifestement aux 
dispositions mentionnées au premier alinéa du I du 

présent article, les opérateurs mentionnés aux premier 
et deuxième alinéas du même I accusent réception sans 
délai de la notification de l’association et l’informent des 
suites données à la notification ainsi que des motifs de 
leur décision. L’association informe le mineur et, selon 
des modalités adaptées à l’intérêt de l’enfant, ses repré
sentants légaux de ladite notification. 

3 « L’association conteste s’il y a lieu le défaut de retrait 
du contenu, sans préjudice du droit d’agir des représen
tants légaux du mineur concerné. Elle informe le mineur 
et, selon des modalités adaptées à l’intérêt supérieur de 
l’enfant, ses représentants légaux des suites données à sa 
demande. Elle assure la conservation des données trans
mises par le mineur nécessaires à l’action tendant à 
obtenir le retrait du contenu mentionné au premier 
alinéa du présent VI. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 6  présenté par M. Reiss et no 10  présenté 
par Mme Abadie, M. Vuilletet, Mme Abba, M. Anglade, 
M. Boudié, Mme Braun-Pivet, Mme Chalas, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, M. Eliaou, M. Euzet, M. Fauvergue, 
M. Gauvain, M. Gouffier-Cha, Mme Guerel, M. Houbron, 
M. Houlié, Mme Kamowski, Mme Louis, M. Paris, M. Person, 
M. Pont, M. Questel, M. Rebeyrotte, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, Mme Zannier, 
M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, M. Ahamada, 
M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, M. Bachelier, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, 
M. Bois, M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Bourguignon, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, M. Bridey, Mme Brocard, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cariou, 
Mme Cattelot, M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, 
M. Cazeneuve, M. Cazenove, M. Cellier, M. Chalumeau, 
Mme Chapelier, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chassaing, M. Chiche, M. Chouat, M. Claireaux, 
Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, M. Colas-Roy, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Dominique David, Mme Yolaine de Courson, 
Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, M. Dirx, 
Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, Mme Errante, Mme Fabre, Mme Faure- 
Muntian, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
Mme Fontenel-Personne, M. Freschi, M. Fugit, M. Gaillard, 
Mme Galliard-Minier, M. Gassilloud, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, Mme Goulet, 
M. Gouttefarde, Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, 
Mme Gregoire, M. Griveaux, M. Guerini, Mme Guévenoux, 
M. Gérard, Mme Hai, Mme Hammerer, M. Haury, 
Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Huppé, 
Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, 
M. Jerretie, M. Jolivet, M. Julien-Laferrière, M. Kasbarian, 
Mme Kerbarh, M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, 
Mme Kuric, M. Laabid, M. Labaronne, Mme Lakrafi, 
Mme Lang, Mme Lardet, M. Larsonneur, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, 
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Mme Lebec, M. Leclabart, Mme Lecocq, Mme Leguille- 
Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, Mme Limon, 
M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, M. Mahjoubi, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, M. Maire, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, 
M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, 
M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, M. Moreau, 
M. Morenas, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, Mme Park, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, 
Mme Petel, Mme Valérie Petit, Mme Peyrol, Mme Peyron, 
M. Pichereau, Mme Piron, Mme Pitollat, Mme Pompili, 
M. Portarrieu, M. Potterie, M. Poulliat, Mme Pouzyreff, 
Mme Provendier, Mme Pételle, Mme Racon-Bouzon, 
M. Raphan, Mme Rauch, M. Renson, Mme Rilhac, 
Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, Mme Robert, 
Mme Romeiro Dias, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Saint-Martin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Savatier, M. Sempastous, M. Serva, 
M. Simian, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, 
Mme Sylla, M. Taché, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Testé, M. Thiébaut, Mme Thomas, 
Mme Tiegna, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, 
M. Travert, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 
Ardisson, Mme Vanceunebrock, M. Venteau, Mme Verdier- 
Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, M. Villani, 
Mme Zitouni, M. Zulesi et M. Le Gendre. 

Alinéa 2 
1° Première phrase 
Après les mots : 
une association 
insérer les mots : 
reconnue d’utilité publique 
2° Seconde phrase 
Après les mots : 
l’intérêt 
insérer le mot : 
supérieur 

Article 1er ter 
(Suppression conforme) 

CHAPITRE II 
DEVOIR DE COOPÉRATION DES OPÉRATEURS 
DE PLATEFORME DANS LA LUTTE CONTRE LES 

CONTENUS HAINEUX EN LIGNE 

Article 2 

1 I. – (Supprimé) 

2 II. – Après l’article 6–1 de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 précitée, il est inséré un article 6–3 
ainsi rédigé : 

3 « Art. 6–3. – Les opérateurs mentionnés aux premier 
et deuxième alinéas du I de l’article 6–2 sont tenus de 
respecter les obligations suivantes, dont la mise en œuvre 
doit être proportionnée et nécessaire au regard de 

l’atteinte susceptible d’être portée à la dignité humaine 
par les contenus rendus accessibles au public, aux fins de 
lutter contre la diffusion en ligne de contenus 
mentionnés au premier alinéa du même I : 

4 « 1° Ils se conforment aux délibérations qu’adopte le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel en application de 
l’article 17–3 de la loi no 86–1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication pour la bonne 
application des obligations mentionnées aux 2° à 11° 
du présent article ; 

5 « 2° Ils mettent en place, pour les utilisateurs situés sur 
le territoire français, un dispositif de notification 
uniforme directement accessible et facile d’utilisation 
permettant à toute personne de notifier un contenu 
illicite dans la langue d’utilisation du service. Ils infor
ment leurs auteurs des sanctions qu’ils encourent en cas 
de notification abusive ; 

6 « 3° Ils accusent réception sans délai de toute notifi
cation qui leur est adressée conformément au 5 du I de 
l’article 6 de la présente loi. Cet accusé de réception fait 
mention de la date et de l’heure de la notification 
concernée ainsi que du contenu visé. Ils informent 
l’auteur d’une notification des suites données à cette 
dernière ainsi que des motifs de leur décision dans un 
délai, à compter de la réception de la notification, de 
vingt–quatre heures lorsqu’ils retirent ou rendent inacces
sible le contenu ou, à défaut, dans un délai de sept jours ; 

7 « 4° Ils mettent en œuvre les procédures et les moyens 
humains et, le cas échéant, technologiques proportionnés 
permettant de garantir le traitement dans les meilleurs 
délais des notifications reçues et l’examen approprié des 
contenus notifiés ainsi que de prévenir les risques de 
retrait injustifié ; 

8 « 5° Ils mettent en œuvre des dispositifs de recours 
interne permettant : 

9 « a) Lorsqu’ils décident de retirer ou rendre inacces
sible un contenu notifié et qu’ils disposent des informa
tions pour contacter l’utilisateur à l’origine de la 
publication du contenu retiré ou rendu inaccessible, à 
cet utilisateur d’être informé de cette décision et des 
raisons qui l’ont motivée, ainsi que de la possibilité de 
la contester. Ils rappellent également à l’utilisateur à 
l’origine de la publication que des sanctions civiles et 
pénales sont encourues pour la publication de contenus 
illicites. 

10 « Le présent a ne s’applique pas lorsqu’une autorité 
publique le demande pour des raisons d’ordre public ou à 
des fins de prévention et de détection des infractions 
pénales ; 

11 « b) Lorsqu’ils décident de ne pas retirer ou rendre 
inaccessible un contenu notifié, à l’auteur de la notifica
tion de contester cette décision ; 

12 « 5° bis (Supprimé) » 

13 III. – (Supprimé) 
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Article 3 

1 L’article 6–3 de la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 
précitée, tel qu’il résulte de l’article 2 de la présente loi, 
est complété par des 6° à 12° ainsi rédigés : 

2 « 6° Ils mettent à la disposition du public une infor
mation claire et détaillée, facilement accessible et visible, 
présentant à leurs utilisateurs les modalités de modéra
tion des contenus illicites mentionnés au premier alinéa 
du I de l’article 6–2, et en particulier : 

3 « a) Les sanctions, y compris pénales, que leurs utili
sateurs encourent en cas de publication de ces contenus ; 

4 « b) Les dispositifs de recours, internes et juridiction
nels, dont disposent les victimes de ces contenus, les 
délais impartis pour le traitement de ces recours, ainsi 
que les acteurs en mesure d’assurer l’accompagnement de 
ces victimes ; 

5 « c) Les sanctions encourues par les auteurs de notifi
cations abusives et les voies de recours internes et juridic
tionnelles dont disposent les utilisateurs à l’origine de la 
publication de contenus indûment retirés ou rendus 
inaccessibles ; 

6 « 7° Ils rendent compte des moyens humains et 
technologiques qu’ils mettent en œuvre et des procédures 
qu’ils adoptent pour se conformer aux obligations 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas du I de 
l’article 6–2 et au présent article ainsi que, le cas échéant, 
pour le retrait des contenus mentionnés au I de 
l’article 6–2 qu’ils identifient eux–mêmes. Ils rendent 
compte également des actions et moyens qu’ils mettent 
en œuvre et des résultats obtenus dans la lutte et la 
prévention contre les contenus mentionnés au premier 
alinéa du même I. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
précise, par délibération et dans le respect du secret des 
affaires, les informations et les indicateurs chiffrés qui 
sont rendus publics au titre du présent 7° ainsi que les 
modalités et la périodicité de cette publicité ; 

7 « 8° Ils sont tenus, lors de l’inscription à l’un de leurs 
services d’un mineur âgé de moins de quinze ans et dans 
le cas où leur offre de service implique un traitement de 
données à caractère personnel, de prévoir une informa
tion à destination du mineur et du ou des titulaires de 
l’autorité parentale sur l’utilisation civique et responsable 
dudit service et sur les risques juridiques encourus en cas 
de diffusion par le mineur de contenus haineux, à l’occa
sion du recueil des consentements mentionnés au 
deuxième alinéa de l’article 45 de la loi no 78–17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés ; 

8 « 9° Ils informent promptement les autorités publi
ques compétentes de toutes activités contrevenant aux 
dispositions mentionnées au premier alinéa du I de 
l’article 6–2 qui leur seraient notifiées et qu’exerceraient 
les destinataires de leurs services ; 

9 « 10° Ils désignent une personne physique située sur le 
territoire français exerçant les fonctions d’interlocuteur 
référent chargé de recevoir les demandes de l’autorité 
judiciaire en application de l’article 6 de la présente loi 
et les demandes du Conseil supérieur de l’audiovisuel en 
application de l’article 17–3 de la loi no 86–1067 du 
30 septembre 1986 précitée ; 

10 « 11° Ils formulent en termes précis, aisément 
compréhensibles, objectifs et non discriminatoires les 
conditions générales d’utilisation du service qu’ils 
mettent à la disposition du public lorsqu’elles sont 
relatives aux contenus mentionnés au premier alinéa 
du I de l’article 6–2 de la présente loi ; 

11 « 12° (Supprimé) » 

Article 3 bis 

Au premier alinéa du 1 du VI de l’article 6 de la loi no  

2004–575 du 21 juin 2004 précitée, le montant : 
« 75 000 Euros » est remplacé par le montant : 
« 250 000 euros ». 

CHAPITRE III 
RÔLE DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE 

L’AUDIOVISUEL DANS LA LUTTE CONTRE 
LES CONTENUS HAINEUX EN LIGNE 

Article 4 

1 I. – Après l’article 17–2 de la loi no 86–1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communica
tion, il est inséré un article 17–3 ainsi rédigé : 

2 « Art. 17–3. – I. – Le Conseil supérieur de l’audio
visuel veille au respect des dispositions de l’article 6–3 de 
la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique par les opérateurs 
mentionnés aux premier et deuxième alinéas du I de 
l’article 6–2 de la même loi. Dans l’exercice de cette 
mission, le Conseil supérieur de l’audiovisuel prend en 
compte la pluralité des modèles de ces opérateurs et 
l’adéquation des moyens mis en œuvre par chacun 
d’eux à la lutte contre la diffusion de contenus haineux 
en ligne. 

3 « À ce titre, il notifie aux opérateurs mentionnés aux 
mêmes premier et deuxième alinéas les délibérations qu’il 
adopte visant à assurer le respect des dispositions 
mentionnées au premier alinéa du présent I. 

4 « Il s’assure du suivi des obligations reposant sur ces 
opérateurs. 

5 « Il publie chaque année un bilan de l’application de 
ces dispositions par les opérateurs de plateforme en ligne 
et de leur effectivité. 

6 « Il recueille auprès des opérateurs mentionnés aux 
premier et deuxième alinéas du I de l’article 6–2 de la loi 
no 2004–575 du 21 juin 2004 précitée toutes les infor
mations nécessaires au contrôle des obligations prévues à 
l’article 6–3 de la même loi. 

7 « II. – Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut 
mettre en demeure un opérateur de se conformer, dans 
le délai qu’il fixe, aux dispositions mentionnées au 
premier alinéa du I du présent article. 

8 « Dans l’appréciation du manquement de l’opérateur, 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut prendre en 
compte l’application inadéquate par l’opérateur des 
procédures et des moyens humains et, le cas échéant, 
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technologiques prévus au 4° de l’article 6–3 de la loi no  

2004–575 du 21 juin 2004 précitée au regard de 
l’objectif de prévenir les retraits excessifs de contenus. 

9 « Lorsque l’opérateur faisant l’objet de la mise en 
demeure ne se conforme pas à celle–ci, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel peut, dans les conditions 
prévues à l’article 42–7 de la présente loi, prononcer 
une sanction pécuniaire dont le montant prend en consi
dération la gravité des manquements ainsi que, le cas 
échéant, leur caractère réitéré, sans pouvoir 
excéder 20 millions d’euros ou 4 % du chiffre d’affaires 
annuel mondial total de l’exercice précédent, le montant 
le plus élevé étant retenu. 

10 « Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut rendre 
publiques les mises en demeure et sanctions qu’il 
prononce. Il détermine dans sa décision les modalités 
de cette publication, qui sont proportionnées à la 
gravité du manquement. Il peut également ordonner 
leur insertion dans des publications, journaux et 
supports qu’il désigne, aux frais des opérateurs faisant 
l’objet de la mise en demeure ou de la sanction. 

11 « Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les 
créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine. 

12 « III. – Le Conseil supérieur de l’audiovisuel encou
rage les opérateurs mentionnés aux premier et deuxième 
alinéas du I de l’article 6–2 de la loi no 2004–575 du 
21 juin 2004 précitée à mettre en œuvre : 

13 « 1° Des outils de coopération et de partage d’infor
mations, dans un format ouvert entre ces opérateurs, 
dans la lutte contre les infractions mentionnées au 
premier alinéa du même I ; 

14 « 2° Des dispositifs techniques proportionnés permet
tant de limiter, dans l’attente du traitement de la notifi
cation d’un contenu mentionné au même premier alinéa, 
le partage de ce contenu et l’exposition du public à celui– 
ci ; 

15 « 2° bis (nouveau) Des outils de coopération dans la 
lutte contre la rediffusion massive de contenus, en parti
culier de vidéos ou d’images, identiques ou spécifique
ment équivalents à ceux retirés en application de 
l’article 6–2 ; 

16 « 3° (Supprimé) » 

17 I bis A. – Le 1° de l’article 19 de la loi no 86–1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communica
tion est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

18 « – auprès des opérateurs mentionnés aux premier et 
deuxième alinéas du I de l’article 6–2 de la loi no 2004– 
575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, toutes les informations nécessaires au 
contrôle des obligations mentionnées à l’article 6–3 de 
la même loi, y compris l’accès aux principes et méthodes 
de conception des algorithmes ainsi qu’aux données utili
sées par ces algorithmes pour se conformer à ces obliga
tions ; ». 

19 I bis. – (Non modifié) 

20 I ter. – Le chapitre II du titre Ier de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 précitée est ainsi modifié : 

21 1° Après le quatrième alinéa du 7 du I de l’article 6, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

22 « Les troisième et quatrième alinéas du présent 7 ne 
sont pas applicables aux opérateurs mentionnés aux 
premier et deuxième alinéas du I de l’article 6–2 de la 
présente loi pour la lutte contre la diffusion des infrac
tions mentionnées au même I. » ; 

23 1° bis (nouveau) Au dernier alinéa du même 7, la 
référence : « cinquième » est remplacée par la référence : 
« sixième » ; 

24 2° Le troisième alinéa de l’article 6–1 est ainsi 
modifié : 

25 a) La première phrase est ainsi modifiée : 

26 – les mots : « la Commission nationale de l’informa
tique et des libertés » sont remplacés par les mots : « le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel » ; 

27 – à la fin, les mots : « dans cette commission » sont 
remplacés par les mots : « au Conseil » ; 

28 b) La deuxième phrase est supprimée. 

29 II. – (Supprimé) 

Amendements identiques : 

Amendements no 5  présenté par Mme Le Grip, M. Bazin, 
Mme Beauvais, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, M. Cattin, 
Mme Corneloup, M. Di Filippo, Mme Duby-Muller, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Huyghe, Mme Kuster, M. Le Fur, 
M. Marleix, Mme Meunier, M. Quentin, M. Ramadier, 
M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, 
M. Viala, M. Vialay, M. Viry et M. Jean-Pierre Vigier, no 8  
présenté par M. Latombe et no 22  présenté par Mme Frédé
rique Dumas, M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, 
M. Colombani, Mme Dubié, M. El Guerrab, M. Falorni, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Alinéa 16 
Rétablir le 3° dans la rédaction suivante : 
« 3° Des standards techniques communs d’interopérabilité 

entre services de communication au public en ligne, 
conformes à l’état de l’art, documentés et stables, afin de 
favoriser le libre choix des utilisateurs entre différentes plate
formes. » 

Amendement no 14  présenté par Mme Ménard. 
Alinéas 21 à 23 
Supprimer ces alinéas. 

CHAPITRE IV 
AMÉLIORATION DE LA LUTTE CONTRE LA 

DIFFUSION DE CONTENUS HAINEUX EN LIGNE 

Article 6 

1 La loi no 2004–575 du 21 juin 2004 précitée est ainsi 
modifiée : 
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2 1° Au 8 du I de l’article 6, les mots : « , à défaut, à 
toute personne mentionnée » sont supprimés ; 

3 2° Après l’article 6–1, il est inséré un article 6–4 ainsi 
rédigé : 

4 « Art. 6–4. – Lorsqu’une décision judiciaire passée en 
force de chose jugée a ordonné toute mesure propre à 
empêcher l’accès à un service de communication au 
public en ligne dont le contenu relève des infractions 
prévues au premier alinéa du I de l’article 6–2, l’autorité 
administrative, saisie le cas échéant par toute personne 
intéressée, peut demander aux personnes mentionnées 
au 1 du I de l’article 6, et pour une durée ne pouvant 
excéder celle restant à courir pour les mesures ordonnées 
par celle–ci, d’empêcher l’accès à tout service de commu
nication au public en ligne reprenant le contenu du 
service visé par ladite décision en totalité ou de 
manière substantielle. 

5 « Dans les mêmes conditions, l’autorité administrative 
peut également demander à tout exploitant de moteur de 
recherche, annuaire ou autre service de référencement de 
faire cesser le référencement des adresses électroniques 
donnant accès à ces services de communication au 
public en ligne. 

6 « L’autorité administrative tient à jour une liste des 
services de communication au public en ligne 
mentionnés au premier alinéa du présent article qui 
ont fait l’objet d’une demande de blocage d’accès en 
application du même premier alinéa ainsi que des 
adresses électroniques donnant accès à ces services et 
met cette liste à la disposition des annonceurs, de leurs 
mandataires et des services mentionnés au 2° du II de 
l’article 299 du code général des impôts. Ces services sont 
inscrits sur cette liste pour la durée restant à courir des 
mesures ordonnées par l’autorité judiciaire. 

7 « Lorsqu’il n’est pas procédé au blocage ou au déréfé
rencement desdits services en application des deux 
premiers alinéas du présent article, l’autorité judiciaire 
peut être saisie, en référé ou sur requête pour ordonner 
toute mesure destinée à faire cesser l’accès aux contenus 
de ces services. » 

Article 6 bis AA 

Pendant toute la durée de l’inscription sur la liste 
mentionnée à l’article 6–4 de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, les annonceurs, leurs mandataires et les services 
mentionnés au 2° du II de l’article 299 du code général des 
impôts en relation commerciale avec les services mentionnés, 
notamment pour y pratiquer des insertions publicitaires, sont 
tenus de rendre publique au minimum une fois par an sur 
leurs sites internet l’existence de ces relations et de les 
mentionner au rapport annuel s’ils sont tenus d’en adopter 
un. 

CHAPITRE IV  BIS 
RENFORCEMENT DE L’EFFICACITÉ DE LA 

RÉPONSE PÉNALE À L’ÉGARD DES AUTEURS DE 
CONTENUS HAINEUX EN LIGNE 

Article 6 bis A 

1 Après l’article 15–3–2 du code de procédure pénale, il 
est inséré un article 15–3–3 ainsi rédigé : 

2 « Art. 15–3–3. – Un tribunal judiciaire désigné par 
décret exerce une compétence concurrente à celle qui 
résulte de l’application des articles 43, 52 et 382 du 
présent code pour l’enquête, la poursuite, l’instruction 
et le jugement des délits prévus au 6° du III de 
l’article 222–33 du code pénal, lorsqu’ils sont commis 
avec la circonstance aggravante prévue à l’article 132– 
76 du même code, au 4° de l’article 222–33–2–2 dudit 
code, lorsqu’ils sont commis avec la circonstance aggra
vante prévue à l’article 132–76 ou 132–77 du même 
code, et à l’avant-dernier alinéa du I de l’article 6–2 de 
la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique, lorsqu’ils ont fait l’objet 
d’une plainte adressée par voie électronique en applica
tion de l’article 15–3–1 du présent code. » 

Article 6 bis B 

1 I et II. – (Non modifiés) 

2 III. – (Supprimé) 

Article 6 bis C 

1 Le titre II du livre II du code de procédure pénale est 
ainsi modifié : 

2 1° Après le 11° de l’article 398–1, il est inséré 
un 11° bis ainsi rédigé : 

3 « 11° bis Le délit de refus de retrait d’un message 
manifestement illicite prévu par l’avant-dernier alinéa 
du I de l’article 6–2 de de la loi no 2004–575 
du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique ; » 

4 2° La première phrase du second alinéa de l’article 510 
est ainsi modifiée : 

5 a) La seconde occurrence du mot : « troisième » est 
remplacée par le mot : « avant–dernier » ; 

6 b) Sont ajoutés les mots : « ; cette demande peut être 
formée pendant un délai d’un mois à compter de la 
déclaration d’appel » ; 

7 3° À l’article 512, le mot : « troisième » est remplacé 
par le mot : « avant–dernier ». 

Amendement no 15  présenté par Mme Ménard. 

Supprimer cet article. 
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CHAPITRE IV  TER 
PRÉVENTION DE LA DIFFUSION DE 

CONTENUS HAINEUX EN LIGNE 

Article 6 ter A 

Article 6 ter 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS FINALES 

Article 7 

1 Un observatoire de la haine en ligne assure le suivi et 
l’analyse de l’évolution des contenus mentionnés à 
l’article 1er de la présente loi. 

2 Il associe les opérateurs, associations, administrations 
et chercheurs concernés par la lutte et la prévention 
contre ces infractions et prend en compte la diversité 
des publics, notamment les mineurs. 

3 Il est placé auprès du Conseil supérieur de l’audiovi
suel, qui en assure le secrétariat. 

4 Ses missions et sa composition sont fixées par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel. 

Article 7 bis 
(Conforme) 

Article 9 

Les articles 2 et 3 ainsi que les I, I bis A et I bis et le 1° 
du I ter de l’article 4 entrent en vigueur le 1er juillet 2020. 
Le 2° du I ter du même article 4 entre en vigueur le 1er 

janvier 2021. 

Amendement no 24  présenté par Mme Avia. 
Avant la référence : 
2 
insérer la référence 
1, 
et supprimer la référence : 
et le 1° du I ter. 

Article 10 
(Conforme) 

Annexes 
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 mai 2020, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifiant diverses ordonnances prises pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 en matière de procédures pénale, 
civile et administrative. 

Ce projet de loi, no 2956, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du 
règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 mai 2020, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifiant diverses ordonnances prises pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 en matière de solidarités et de santé. 

Ce projet de loi, no 2957, est renvoyé à la commission des 
affaires sociales, en application de l’article 83 du règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 mai 2020, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifiant l’ordonnance no 2020-328 du 25 mars 2020 portant 
prolongation de la durée de validité des documents de séjour. 

Ce projet de loi, no 2958, est renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, en application de l’article 83 du 
règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 mai 2020, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifiant diverses ordonnances prises pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 en matière économique et financière. 

Ce projet de loi, no 2959, est renvoyé à la commission des 
finances, de l’économie générale et du contrôle budgétaire, en 
application de l’article 83 du règlement. 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 
13 mai 2020, de M. le Premier ministre, un projet de loi 
ratifiant diverses ordonnances prises pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 en matière de travail, d’emploi et 
de formation professionnelle. 

Ce projet de loi, no 2960, est renvoyé à la commission des 
affaires sociales, en application de l’article 83 du règlement.  
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Mme Stéphanie Do, M. Loïc Dombreval, Mme Jacqueline 
Dubois, Mme Coralie Dubost, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Audrey Dufeu Schubert, Mme Françoise Dumas, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-François Eliaou, Mme Sophie 
Errante, M. Christophe Euzet, Mme Catherine Fabre, 
Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean-Michel Fauvergue, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Philippe Folliot, 

Mme Emmanuelle Fontaine-Domeizel, Mme Pascale 
Fontenel-Personne, M. Alexandre Freschi, M. Jean-Luc 
Fugit, Mme Camille Galliard-Minier, M. Thomas 
Gassilloud, M. Raphaël Gauvain, Mme Laurence Gayte, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, Mme Séverine 
Gipson, M. Éric Girardin, M. Joël Giraud, Mme Olga 
Givernet, Mme Valérie Gomez-Bassac, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, Mme Perrine Goulet, M. Fabien Gouttefarde, 
Mme Carole Grandjean, Mme Florence Granjus, M. Romain 
Grau, Mme Olivia Gregoire, M. Benjamin Griveaux, 
Mme Émilie Guerel, M. Stanislas Guerini, Mme Marie 
Guévenoux, Mme Nadia Hai, Mme Véronique Hammerer, 
M. Yannick Haury, Mme Christine Hennion, M. Pierre 
Henriet, Mme Danièle Hérin, M. Alexandre Holroyd, 
M. Dimitri Houbron, M. Sacha Houlié, M. Philippe 
Huppé, Mme Monique Iborra, M. Jean-Michel Jacques, 
Mme Caroline Janvier, M. Christophe Jerretie, M. François 
Jolivet, Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, M. Loïc 
Kervran, Mme Fadila Khattabi, Mme Anissa Khedher, 
M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, Mme Sonia 
Krimi, Mme Aina Kuric, M. Mustapha Laabid, M. Daniel 
Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, M. Jean-Charles Larsonneur, 
M. Michel Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, M. Pascal 
Lavergne, Mme Fiona Lazaar, M. Gaël Le Bohec, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Didier Le Gac, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Marie Lebec, M. Jean- 
Claude Leclabart, Mme Charlotte Lecocq, Mme Martine 
Leguille-Balloy, M. Christophe Lejeune, Mme Marion 
Lenne, M. Roland Lescure, Mme Monique Limon, 
M. Richard Lioger, Mme Brigitte Liso, Mme Alexandra 
Louis, Mme Marie-Ange Magne, M. Mounir Mahjoubi, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
M. Jacques Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Jacques 
Marilossian, Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, 
M. Denis Masséglia, M. Fabien Matras, Mme Sereine 
Mauborgne, M. Stéphane Mazars, M. Jean François Mbaye, 
Mme Graziella Melchior, M. Ludovic Mendès, M. Thomas 
Mesnier, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica 
Michel, M. Thierry Michels, Mme Patricia Mirallès, 
Mme Sandrine Mörch, M. Jean-Baptiste Moreau, M. Adrien 
Morenas, Mme Florence Morlighem, Mme Cendra Motin, 
Mme Naïma Moutchou, Mme Cécile Muschotti, 
M. Mickaël Nogal, Mme Claire O’Petit, Mme Valérie 
Oppelt, Mme Catherine Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, Mme Zivka Park, 
M. Hervé Pellois, M. Alain Perea, M. Patrice Perrot, M. Pierre 
Person, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, 
Mme Valérie Petit, Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle 
Peyron, M. Damien Pichereau, Mme Béatrice Piron, 
Mme Claire Pitollat, Mme Barbara Pompili, M. Jean-Pierre 
Pont, M. Jean-François Portarrieu, M. Benoît Potterie, 
M. Éric Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence 
Provendier, M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, 
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M. Pierre-Alain Raphan, Mme Isabelle Rauch, M. Rémy 
Rebeyrotte, M. Hugues Renson, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, 
Mme Marie-Pierre Rixain, Mme Mireille Robert, 
Mme Laëtitia Romeiro Dias, M. Xavier Roseren, 
Mme Laurianne Rossi, M. Gwendal Rouillard, M. Thomas 
Rudigoz, M. François de Rugy, M. Pacôme Rupin, 
M. Laurent Saint-Martin, Mme Laetitia Saint-Paul, 
Mme Nathalie Sarles, M. Jacques Savatier, M. Jean-Bernard 
Sempastous, M. Olivier Serva, M. Benoit Simian, M. Thierry 
Solère, M. Denis Sommer, M. Bertrand Sorre, M. Bruno 
Studer, Mme Sira Sylla, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Buon Tan, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, Mme Valérie 
Thomas, Mme Huguette Tiegna, M. Jean-Louis Touraine, 
M. Alain Tourret, Mme Élisabeth Toutut-Picard, 
M. Stéphane Travert, Mme Nicole Trisse, M. Stéphane 
Trompille, Mme Alexandra Valetta Ardisson, 
Mme Laurence Vanceunebrock, M. Pierre Venteau, 
Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, Mme Annie Vidal, 
M. Patrick Vignal, Mme Corinne Vignon, M. Cédric 
Villani, M. Guillaume Vuilletet, Mme Hélène Zannier et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-Votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) 

Contre : 1 

M. Hubert Julien-Laferriere. 

Abstention : 7 

Mme Aude Amadou, M. François Cormier-Bouligeon, 
Mme Yolaine de Courson, M. Jean-Michel Mis, M. Cédric 
Roussel, M. Aurélien Taché et Mme Alice Thourot. 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 98 

M. Damien Abad, Mme Emmanuelle Anthoine, M. Julien 
Aubert, Mme Nathalie Bassire, M. Thibault Bazin, 
Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Valérie Beauvais, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Jean-Yves Bony, M. Ian 
Boucard, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Valérie Boyer, 
Mme Marine Brenier, M. Xavier Breton, M. Bernard 
Brochand, M. Fabrice Brun, M. Gilles Carrez, M. Jacques 
Cattin, M. Gérard Cherpion, M. Dino Cinieri, M. Éric 
Ciotti, M. Pierre Cordier, Mme Josiane Corneloup, 
M. François Cornut-Gentille, Mme Marie-Christine Dalloz, 
M. Bernard Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Vincent 
Descœur, M. Fabien Di Filippo, M. Éric Diard, M. Julien 
Dive, M. Jean-Pierre Door, Mme Marianne Dubois, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Daniel Fasquelle, M. Jean- 
Jacques Ferrara, M. Nicolas Forissier, M. Laurent Furst, 
M. Claude de Ganay, M. Jean-Jacques Gaultier, 
Mme Annie Genevard, M. Philippe Gosselin, M. Jean- 
Carles Grelier, Mme Claire Guion-Firmin, M. Michel 
Herbillon, M. Patrick Hetzel, M. Sébastien Huyghe, 
M. Christian Jacob, M. Mansour Kamardine, Mme Brigitte 
Kuster, Mme Valérie Lacroute, M. Guillaume Larrivé, 
M. Marc Le Fur, Mme Constance Le Grip, M. Sébastien 
Leclerc, Mme Geneviève Levy, M. David Lorion, 
Mme Véronique Louwagie, M. Gilles Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Olivier Marleix, M. Franck 
Marlin, M. Jean-Louis Masson, M. Gérard Menuel, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, M. Jean-François Parigi, M. Éric Pauget, 
M. Guillaume Peltier, M. Bernard Perrut, Mme Bérengère 
Poletti, M. Jean-Luc Poudroux, M. Aurélien Pradié, 
M. Didier Quentin, M. Alain Ramadier, Mme Nadia 

Ramassamy, M. Robin Reda, M. Bernard Reynès, 
M. Vincent Rolland, M. Antoine Savignat, M. Raphaël 
Schellenberger, M. Jean-Marie Sermier, M. Éric Straumann, 
Mme Michèle Tabarot, M. Jean-Charles Taugourdeau, 
M. Guy Teissier, M. Jean-Louis Thiériot, Mme Laurence 
Trastour-Isnart, Mme Isabelle Valentin, M. Pierre Vatin, 
M. Patrice Verchère, M. Charles de la Verpillière, 
M. Arnaud Viala, M. Michel Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Stéphane Viry et M. Éric Woerth. 

Abstention : 4 

M. Olivier Dassault, Mme Virginie Duby-Muller, M. Frédéric 
Reiss et M. Martial Saddier. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Pour : 43 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Stéphane 
Baudu, Mme Justine Benin, M. Philippe Berta, M. Philippe 
Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Vincent Bru, M. Jean- 
Pierre Cubertafon, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
M. Bruno Duvergé, Mme Sarah El Haïry, Mme Nathalie 
Elimas, Mme Nadia Essayan, M. Michel Fanget, 
Mme Isabelle Florennes, M. Bruno Fuchs, M. Laurent 
Garcia, M. Brahim Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, 
Mme Élodie Jacquier-Laforge, M. Bruno Joncour, M. Jean- 
Luc Lagleize, M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Patrick Loiseau, Mme Aude 
Luquet, M. Max Mathiasin, M. Jean-Paul Mattéi, 
Mme Sophie Mette, M. Philippe Michel-Kleisbauer, 
M. Patrick Mignola, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto, M. Richard Ramos, Mme Marielle de Sarnez, 
M. Nicolas Turquois, Mme Michèle de Vaucouleurs et 
M. Sylvain Waserman. 

Contre : 1 

M. Philippe Latombe. 

Groupe Socialistes et apparentés (30) 

Pour : 1 

Mme George Pau-Langevin. 

Non-Votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Contre : 1 

M. Hervé Saulignac. 

Abstention : 27 

M. Joël Aviragnet, Mme Ericka Bareigts, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, Mme Gisèle Biémouret, M. Christophe Bouillon, 
M. Jean-Louis Bricout, M. Luc Carvounas, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Olivier Faure, M. Guillaume 
Garot, M. Christian Hutin, M. Régis Juanico, 
Mme Marietta Karamanli, M. Jérôme Lambert, M. Serge 
Letchimy, Mme Josette Manin, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, M. Joaquim Pueyo, 
Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Sylvie 
Tolmont, Mme Cécile Untermaier, Mme Hélène 
Vainqueur-Christophe, M. Boris Vallaud et Mme Michèle 
Victory. 

Groupe UDI, Agir et indépendants (27) 

Pour : 23 
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M. Olivier Becht, M. Thierry Benoit, M. Pierre-Yves Bournazel, 
M. Guy Bricout, M. Pascal Brindeau, M. Paul Christophe, 
M. Stéphane Demilly, Mme Béatrice Descamps, M. Philippe 
Dunoyer, Mme Agnès Firmin Le Bodo, M. Philippe Gomès, 
M. Meyer Habib, M. Antoine Herth, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Lise Magnier, M. Pierre Morel-À-L’Huissier, 
Mme Maina Sage, Mme Nicole Sanquer, M. Francis 
Vercamer, M. André Villiers et M. Jean-Luc Warsmann. 

Contre : 1 

M. Christophe Naegelen. 

Abstention : 3 

Mme Sophie Auconie, Mme Laure de La Raudière et M. Michel 
Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (20) 

Pour : 1 

M. M’jid El Guerrab. 

Contre : 18 

M. Jean-Félix Acquaviva, M. Michel Castellani, M. Jean-Michel 
Clément, M. Paul-André Colombani, M. Charles de Courson, 
Mme Jeanine Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Olivier 
Falorni, M. Yannick Favennec Becot, Mme Sandrine Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Jean Lassalle, M. Paul 
Molac, M. Matthieu Orphelin, M. Bertrand Pancher, 
Mme Sylvia Pinel, M. François Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 17 

Mme Clémentine Autain, M. Ugo Bernalicis, M. Éric Coquerel, 
M. Alexis Corbière, Mme Caroline Fiat, M. Bastien Lachaud, 
M. Michel Larive, M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Loïc Prud’homme, 
M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues Ratenon, 
Mme Muriel Ressiguier, Mme Sabine Rubin, M. François 
Ruffin et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Non inscrits (22) 

Pour : 1 

M. Olivier Gaillard. 

Contre : 13 

M. Louis Aliot, M. Bruno Bilde, M. Sébastien Chenu, 
M. Nicolas Dupont-Aignan, M. José Evrard, Mme Paula 
Forteza, Mme Marine Le Pen, Mme Marie-France Lorho, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Emmanuelle Ménard, 
M. Sébastien Nadot, M. Joachim Son-Forget et 
Mme Frédérique Tuffnell. 

Abstention : 6 

Mme Delphine Bagarry, Mme Jennifer De Temmerman, 
Mme Albane Gaillot, Mme Agnès Thill, Mme Sabine 
Thillaye et Mme Martine Wonner.  
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